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Réponse de GDF SUEZ à l’appel à contribution concernant les modalités de contractualisation des produits de réserves rapide et complémentaire

Conformément aux dispositions de l’appel à contributions, la réponse de GDF SUEZ est partagée entre les différentes parties :
· Les modalités relatives à l’appel d’offres
· Les conditions techniques relatives aux capacités proposées dans le cadre des contrats de réserves rapide et complémentaire
· Les dispositions contractuelles

1. Les modalités relatives à l’appel d’offres

1.1 Lotissement de la contractualisation 
En considérant la puissance minimale de 10 MW d’enchère emportée par produit et par période pour contractualiser, GDF SUEZ considère que le découpage proposé est satisfaisant.
Concernant les offres groupées, RTE devrait pouvoir laisser participer le maximum de capacité disponibles. Il conviendrait donc d’introduire les offres groupées suivantes :

a. Par période trimestrielles et/ou saisonnières (blocs Q4 2015 et Q1 2016)
b. Par période intra journalière peak / offpeak sur des périodes hebdomadaires, mensuelles et trimestrielles
En tout état de cause, un acteur ne pourra être retenu pour un produit sur une puissance de moins de 10 MW par période considérée (jour, mois, trimestre, année).

1.2 Prime fixe
Les propositions de RTE ne permettent pas en l’état actuel de définir si le paiement des offres au prix marginal diminue le cout pour la communauté par rapport au paiement au prix de l’offre.
En cas de choix de prix marginal, il est impératif que RTE publie de manière transparente le prix de contractualisation par produit et par période (cette période pouvant être la journée).

1.3 Conditions techniques des capacités proposées
Concernant la procédure d’agrément, GDF SUEZ propose que :
· un dossier de préqualification soit établit précisant clairement les éléments de qualification
· un délai de carence entre deux demandes de certification pour une même EDA soit de 2 mois si les termes de la demande sont identiques. Sans quoi, le délai de carence est nul. En effet, les délais sont courts entre la demande d’agrément et le début de la période contractuelle. Ainsi si une EDA rate sa qualification en raison d’un écart de 1% de sa puissance mais que 97 % de sa puissance est suffisante pour la contractualisation, alors on peut très bien concevoir un nouveau dépôt de dossier pour 97% de la puissance par exemple.
L’Acteur d’Ajustement a pour engagement contractuel de mettre à disposition les capacités. Etant donné la possibilité d’avoir des offres implicites de moins de 10 MW ou explicite de 1 MW d’une part et du développement de TAO, GDF SUEZ propose que la contrainte de PMAX>= 10 MW soit levée.

1.4 Liaison TAO
GDF SUEZ propose que la liaison TAO des capacités contractualisées soient prise en charge par l’appel d’offre.
Concernant la mise en place évoquée en 3.2.1.3.2, GDF SUEZ propose que le délai de préavis prévu par RTE soit porté à trois mois.

1.5 Nombre de receveur d’ordre et sociétés liées
GDF SUEZ demande que le nombre de receveur d’ordre ne soit pas considéré par société en tenant compte des sociétés liées.

1.6 Résultat de l’appel d’offre
GDF SUEZ demande que RTE donne une information claire sur la capacité souscrite en RC.



2. Les conditions techniques relatives aux capacités proposées dans le cadre des contrats de réserves rapide et complémentaire.
RTE prévoit de reconduire les dispositions du cahier des charges des attendus techniques relatif à l’ « Observabilité » imposé par RTE pour l’appel d’offre 2014. Voici les propositions de GDF SUEZ concernant ce cahier des charges.

2.1 Données fournies
Au chapitre 3.2, il est précisé que « Les télémesures sont des valeurs instantanées et sont mises à disposition de RTE cycliquement avec une période de 10 secondes ».
Le marché vise à s’ouvrir à différent type d’EDA et notamment des agrégats de sites RPD. Cette disposition technique n’est pas toujours applicable pour des sites RPD. En conséquence, GDF SUEZ demande à ce que pour les sites raccordés au RPD, la moyenne mobile sur 30 secondes de la puissance active soit acceptée.

2.2 Précision du comptage par site
Au chapitre 3.2 du cahier des charges, alinéa 2, il est précisé que « les capteurs de puissance active permettant de télémesurer chacun des sites, soient de classe 0.3 ».
Or en l’état actuel, les compteurs présent sur le système du réseau de distribution ne sont pas de classe 0.3. Nombre de compteurs pour les clients jaunes (PMIPME) sont de classe 1.
De façon à pouvoir utiliser les informations issues des compteurs, GDF SUEZ propose que « les capteurs de puissance active permettant de télémesurer chacun des sites, soient de même précision que les compteurs du GRT ou du GRD du site ».

2.3 Fréquence d’envoi des données à RTE.
GDF SUEZ propose que, pour les sites reliés au RPD, RTE demande que la fréquence d’actualisation soit, en période d’activation, de 30 secondes au lieu de 10 secondes si cela suffit pour répondre à ses besoins opérationnels de RTE, et ce en vue de réduire les coûts de collecte des données et ouvrir le marché à davantage de sites et notamment à l’ajustement diffus.


3. Les dispositions contractuelles.

3.1 Pénalité de défaillance pour activation
GDF SUEZ propose que la pénalité de défaillance pour activation soit clairement définie à la première demi-heure. En effet, en cas de défaillance, RTE appelle immédiatement un autre actif qui répond à l’obligation sans surcout pour le système.

3.2 Autres pénalités
GDF SUEZ n’est pas contre la mise en place de pénalités concernant la redéclaration dans les 2 heures qui suivent une première déclaration.
Ainsi un acteur qui constaterait l’indisponibilité d’un de ses actifs mais qui aurait la possibilité par ailleurs de mettre à disposition une autre capacité, ne pourrait le faire car il arbitrerait entre la pénalité de défaillance pour activation (limitée à la première demi-heure) et la pénalité de défaillance pour redéclaration. La pénalité doit inciter à mettre à disposition les capacités, ce qui n’est pas le cas de celle-ci.
Si cette limitation provient d’une contrainte technique de RTE, il convient d’inclure un délai de neutralisation sans frais et non une pénalité.

3.3 Pénalités de résiliation
Concernant les pénalités de résiliation, le préavis de 6 semaines pourrait être interrogé à la lumière de la capacité de certains acteurs à effectuer le paiement. Celui-ci devrait être réduit dès que RTE à la possibilité de contractualiser avec un autre acteur.

3.4 Incitation au contrôle
GDF SUEZ estime que RTE doit assurer également le contrôle des capacités mis en œuvre et le respect des règles. Outre le système de pénalités, il convient d’inscrire l’information comme système pertinent d’alerte. Le système d’alerte doit souligner aux acteurs leur responsabilité.
GDF SUEZ propose d’introduire la mesure suivante : « En cas d’occurrence de deux évènements consécutifs de même nature entraînant une pénalité au sens du 4.3.2 et du 4.3.3, RTE a obligation de notifié à l’acteur la cause de l’erreur. En cas de défaut de notification, l’acteur n’est plus considéré en défaut par RTE. ». Par contre, après avertissement par RTE, l’acteur si il ne change pas son comportement sera considéré comme toujours défaillant.

3.5 Echange de capacités : prêt ou transfert d’obligation
L’informatisation des déclarations d’échange est accueilli favorablement. Elle permet d’instaurer une sécurisation et une confirmation de chaque échange. Chaque échange est confirmé électroniquement auprès de RTE par les deux parties, limitant les risques de fraude.
La confirmation d’échange se fera par période et toute redéclaration confirmée par les parties enjeu se substituera à la précédente.
Concernant les pénalités, le régime de transfert dépend étroitement de la méthodologie mise en place pour le paiement de la prime fixe.
Si le paiement de la prime fixe est fonction de l’offre faite par l’acteur d’ajustement, le transfert complet des pénalités ne peut avoir lieu. Le transfert conduirait notamment à divulguer par RTE le montant de la prime fixe. Le transfert ne sera donc que partiel et ne concernera que le défaut d’activation.
Si le paiement de la prime fixe est fait en fonction de l’offre marginale, alors le transfert de l’ensemble des responsabilités peut-être opéré par RTE à condition d’avoir les relations contractuelles établies en bon et du forme.
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